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Pour preserver la paix et la coexistence pacifique, les Etats de la Communaute in­
ternationale se soumettent a un certain nombre de principes fondamentaux de droit in­
ternational qu'ils considerent comme des normes de droit qui s'imposent a tous. Ces 
principes sont edictes a I' article 2 de la Charte des Nations Unies. Le paragraphe 4 de cet 
article interdit explicitement aux membres de }'Organisation des Nations Unies, dans 
leurs relations internationales, de recourir a la menace OU a l'emploi de la force, soit 
contre l'integrite territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute ma­
niere incompatible avec les buts des Nations Unies. 

Les Etats africains aussi ont souscris a ces engagements internationaux. Mais, pa­
rallelement a leurs obligations comme membres des Nations Unies, ils ont aussi souscrit 
a d'autres engagements specifiques au niveau du continent. Ainsi, s'agissant de !'inter­
diction de la menace ou du recours a la force, aussi bien sous l'O.U.A que l'Union Afri­
caine, ils se sont solennellement engages a respecter la souverainete, l'integrite territo­
riale de chaque Etat et son droit inalienable a une existence independante. De meme, ils 
ont accepte de respecter les frontieres heritees de la colonisation et, des lors, a ne pas les 
modifier par la force. 

Or, bien que les principes de la souverainete nationale et de l'integrite territoriale 
des Etats africains, raffermis davantage par les regles de l'intangibilite des frontieres he­
ritees de la colonisation soient consideres par tous les Etats du continent comme des 
principes sacro-saints, que de violations dans la pratique ! On dirait que la regle, c'est le 
recours a la force, et son interdiction, I' exception. La preuve? Depuis sa creation jusqu'a 
ce jour, jamais aucune Conference des Chefs d'Etat et de gouvernement de l'O.U.A et de 
}'Union Africaine n'a eu lieu sans qu'un OU plusieurs conflits armes ne soit inscrit a l'or­
dre du jour. Les consequences de ces conflits sont dramatiques a plus d'un egard : desta­
bilisation des institutions politiques des Etats, destruction des infrastructures routieres, 
ferroviaires, portuaires, fuite de cerveaux, refugies et personnes delacees, femme violees, 
enfants soldats, proliferation du sida, etc. 

La recurrence de ces conflits armes en Afrique donne a penser que, des differents 
moyens de resolution des conflits dont disposent les Etats, l'usage de la force serait le 
moyen le plus @cace, c'est-a-dire qu'il produirait un resultat satisfaisant non seulement 
sur la cause du confl.it mais aussi sur le but que l'Etat qui en prend }'initiative recherche. 
Dans }'affirmative, a quoi tiendrait cette « efficacite? ».Au moment ou certains Etats, au 
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nom du droit de I'« intervention humanitaire » ou de« Ia responsabilite de proteger » Ies 
populations civiles, n'hesitent pas a recourir a la force pour violer la souverainete natio­
nale et l'integrite territoriale d'autres Etats et ou, en Afrique meme, des voix s'elevent de 
plus en plus pour demander un depassement de l'espace etatique, les regles de la souve­
rainete nationale et de l'integrite territoriale ont-elles encore un avenir sur ce continent? 
C'est a toute cette serie de problemes succinctement souleves que cette these de doctorat 
apporte des reponses. 

Pour plus de clarte dans la classification des conflits, nous avons limite nos recher­
ches aux conflits armes interetatiques et laisse de cote les actes terroristes, les coups 
d'etat, les repressions a l'ordre public, les incidents de frontieres et les emeutes. Ainsi 
delimitee, cette these est subdivisee en deux parties. Dans la premiere, !'analyse a pone 
sur le principe du non recours a la force en droit international africain en theorie et en 
pratique. Ont ete examine l'origine, !'evolution ainsi que les fondements de ce principe 
d'une part et, d'autre part, les exceptions ace principe. Par la suite, a travers les conflits 
qui se sont deroules en Angola, entre la Libye et le Tchad, l'Ethiopie et l'Erythree ainsi 
qu'entre la Republique Democratique du Congo et le Rwanda, l'efficacite du recours a la 
force comme moyen de reglement des conflits entre les Etats en Afrique a ete analyse. 

Dans la seconde partie, c'est le droit d'intervention de !'Union Africaine dans un 
Etat membre « dans certaines circonstances graves »et en cas de« menace grave a l'ordre 
legitime d'un Etat membre »qui a ete analyse. 

De !'examen des conflits etudies, les resultats auxquels nous avons abouti soot que, 
d'une part, l'efficacite du recours a la force comme moyen de reglement de conflits inte­
retatiques africains est tout a fait relative. La solution aux conflits armes repose en realite 
sur un ensemble de mecanismes interdependants tels que les moyens depression (econo­
miques, des medias, les represailles armees, les retorsions, les sanctions diplomatiques, 
etc.). D'autre part, parallelement a !'usage de la force dans un conflit, les Etats africains 
privilegient aussi d'autres moyens de reglement des conflits tels que les negociations 
politiques, le reglement judiciaire OU arbitral, le reglement diplomatique, les mediations 
ou !es commissions ad hoc, etc. 

S'agissant du droit d'intervention de !'Union Africaine dans un Etat membre « dans 
certaines circonstances graves», nous avons d'abord rappele qu'en principe, une orga­
nisation internationale n'intervient pas dans les affaires relevant de la competence natio­
nale de ses membres. Aussi, en prevoyant a travers !'article 4 § h de son Acte constitutif 
qu'elle peut intervenir dans un Etat membre dans certaines circonstances graves, nous 
avons estime que !'Union Africaine apporte la une veritable innovation. Cependant, no­
tre opinion est qu'elle ne saurait se passer de l'autorisation du Conseil de securite des 
Nations Unies pour intervenir dans un Etat membre dans certaines situations graves. 
Plusieurs raisons expliquent cela: d'abord, stricto sensu, l'Acte constitutif de !'Union Afri­
caine ne contient aucune disposition qui prevoit une intervention autonome en matiere 
du recours a la force; ensuite aussi bien dans le preambule de son Acte que dans ses dis­
positions, !'Union se considere comme une organisation regionale au sens du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, ce qui la subordonne au Conseil de securite en vertu 
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de !'article 103 de la Charte qui dispose que les obligations de cette organisation l'empor­
tent sur tout engagement contraire. Par ailleurs, le fait que le Conseil de securite est par­
fois bloque a cause du veto de l'un ou l'autre membre permanent ne veut pas dire que la 
regle selon laquelle ii faut une autorisation du Conseil de securite pour recourir a la force 
n'existe plus. Au contraire, c'est le signe de I' existence de la regle qu'il faut respecter. 
Enfin, le role du Conseil de securite n'est pas de faire respecter I' ensemble du droit inter­
national, mais de maintenir la paix et la securite internationales. De par sa composition 
comme de par ses responsabilites, le Conseil de securite est un organe politique et non 
juridictionnel. Il s'ensuit que, face a une rupture OU une menace a la paix, il agit comme 
il la per~oit et ce, de fa~on discretionnaire. Pour rendre ce droit d'intervention de !'Union 
Africaine efficace, nous avons plaide pour la mise sur pied d'une armee continentale qui, 
apres avoir epuise les moyens pacifiques de reglement des conflits, pourrait alors recou­
rir a la force comme !'Union l'ait aux Comores en 2008. Seulement, elle ne devra pas 
intervenir en fonction de la« rete du client». De meme, il faut aussi s'attaquer aux causes 
des conflits armes en Afrique, les prevenir et, en cas de leur survenance, privilegier le 
reglement pacifique des differends. C'est seulement en cas de leur echec manifeste qu'il 
faut recourir a la force dans le respect de la legalite. 
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